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Refus d’une mutation pour des raisons
religieuses : la justification de la sanction
disciplinaire
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La mutation disciplinaire d’un salarié ne constitue pas une discrimination directe injustifiée
en raison des convictions religieuses lorsqu’elle est motivée par une exigence
professionnelle essentielle et déterminante.

En l’espèce, un salarié travaillant en qualité de chef d’équipe dans une entreprise de nettoyage
avait été muté, dans le respect de sa clause de mobilité, sur le site d’un cimetière.

Après avoir refusé cette mutation du fait d’une incompatibilité d’horaires avec d’autres obligations
professionnelles, le salarié invoquait ses convictions religieuses hindouistes lui interdisant de
travailler dans un cimetière. Considérant l’objection du salarié, l’employeur lui notifiait une
mutation disciplinaire sur un autre site avant d’initier la procédure de licenciement, pour faire face
au refus réitéré du salarié de rejoindre son nouveau poste. Invoquant une discrimination fondée
sur les croyances religieuses, le salarié saisissait la juridiction prud’homale afin d’obtenir la nullité
de la mutation disciplinaire et du licenciement.

La cour d’appel de Paris accédait à sa demande et prononçait la nullité de la sanction disciplinaire
et du licenciement et condamnait l’employeur au versement de diverses sommes. Ce dernier
formait un pourvoi en cassation.

Dans un arrêt du 19 janvier 2022, la Cour de cassation invalide le raisonnement des juges d’appel
en rappelant que « les restrictions à la liberté religieuse doivent être justifiées par la nature de la
tâche à accomplir » et « répondre à une exigence professionnelle essentielle et déterminante et
proportionnées au but recherché ». Suivant cette logique, la chambre sociale considère que « la
mutation disciplinaire prononcée par l’employeur était justifiée par une exigence professionnelle
essentielle et déterminante ». 

À cet égard, force est de constater qu’un poste correspondant à sa qualification professionnelle
était disponible puisqu’il lui a été proposé à titre de sanction. Au contraire de la cour d’appel, la
Cour de cassation estime pourtant que l’employeur a, dans une juste proportion, mis en balance
les intérêts légitimes de l’entreprise et les considérations propres aux croyances religieuses
affichées par le salarié. Aussi, la mutation disciplinaire ne constituait pas une discrimination directe
injustifiée en raison des convictions religieuses.
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